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REGLEMENT DE POLICE. 
■ CLOTURE DES COLOMBIERS. 

Lt maire d'une commune peut prendre un arrêté prescrivant à ses admi-

nistrés de tenir leurs pigeons enfermés pendant un temps déterminé. 

Les contrevenans à cet arrêté sont passibles des peines que prononce 
l'art. 471, n" 15, du Codepénal. 

Le maire de la commune de Marines a pris, le 27 juillet der-

nier, un arrêté motivé sur les réclamations de plusieurs de ses 

administrés, et ayant pour objet de rappeler les dispositions des 

réglemens administratifs émanés de M. le préfet de Seine-et-

Oise relativement à la clôture temporaire des colombiers, et qui 

portent la date des 20 juillet 1814 et 6 octobre 1819. 

L'arrêté municipal fut publié à son de caisse et affiché dans 

la commune le lendemain 28 juillet. Il était exécutoire d'ur-

gence 1° parce qu'il ne faisait que rappeler des mesures ré-

glementaires prescrites par l'autorité supérieure; 2° parce qu'il 

y avait péril à attendre une approbation de cet arrêté par M. 

le préfet, la récolte étant alors prochaine et le dommage causé 

par les pigeons dans les blés versés étant principalement à 

craindre jusqu'au moment où la plaine serait occupée par les 
moissonneurs. 

Pendant plusieurs jours après sa publication l'arrêté du 27 

juillet fut exécuté. Mais le 3 août suivant, les sieurs Auger et 

Jaubert, et, le 11 du même mois, le sieur Chéron, négligèrent 

les précautions ordonnées. Le garde champêtre en dressa pro-

cès-verbal, et les contrevenans furent traduits devant le Tri-

bunal de simple police, qui, malgré les conclusions du ministè-

re public, les renvoya de la plainte sans dépens. Ce jugement 
est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, considérant que cet article 471, § 15 du Codepénal, ne 
prononce de condition pénale que pour les contraventions aux régle-
mens de l'autorité administrative ou de l'autorité municipale, et lorsque 
ces réglemens sont faits en vertu des art. 3 et 4, titre XI de la loi des 16-

24 août 1790, et 46, titre I«, de celle des 19-22 juillet 1791 ; 

» Considérant qu'aucun de ces articles ne s'applique à la sortie et di-
vagation des pigeons; qu'il n'existe que la loi du 4 août 1789 qui statue 
sur la surveillance de ces oiseaux; que toute la pénalité qu'elle prévoit 
est leur exposition à être considérés et tués comme gibier lorsqu'ils sont 
surpris hors du colombier ou de la fuie en temps défendu. Que cette pé-
nalité précisée par la loi est la seule qu'elle renferme ainsi que le prévoit 
l'injonction donnée aux communautés (aujourd'hui les maires et les con-
seils municipaux) de fixer les époques des clôtures, fixation qui fait cou-
rir le départ et la durée de cette pénalité; 

» Que là où la loi n'a pas prévu plus, comme en l'article 471 du Code 
pénal, susdit § 15, qui traite d'autres matières complètement étrangères 
aux pigeons, il ne peut être permis aux Tribunaux de suppléer et d'in-
troduire une condition pénale dans un texte comme celui du susdit ar-
ticle 471, et de ladite loi de 1789, lorsqu'aucune n'y est écrite; que le 
règlement administratif l'a tellement entendu ainsi, qu'aucune peine 
n'est attachée à son inexécution, et qu'eût-il soumis les contrevenans à 
une peine ou amende, le Tribunal aurait eu à examiner si cette disposi-
tion était légale; qu'en résumé aucun texte de loi n'est applicable pour 
l'amende; 

» Le Tribunal dit qu'à ces causes, s'il y a eu tort aux prévenus de lais-
ser divaguer leurs pigeons, ce tort, qui pouvait être réprime par les in-
téressés dont les pigeons ruinaient la récolte, soit en les tuant comme gi-
bier, soit en formant action civile en dommages-intérêts, ne forme pas 
contravention, et n'est donc pas punissable par la loi ; 

» Annulle le procès-verbal et ce qui a suivi, et renvoie le prévenu de 
l'action sans dépens. . . » 

Le maire de Marines s'est pourvu en cassation de ce jugement, et 
8ur son pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives, et les conclusions de M. l'a-
vocat- général Hello ; 

» Vu l'art. 2 de la loi du 4 août 1789 ; 

» L'arrêté du maire de la commune de Marines, en date du 27 juillet 
dernier, lequel a ordonné de tenir les pigeons renfermés depuis le lende-
main de ce jour jusqu'au 15 août suivant; 

» Et l'art. 471 du Code pénal portant : 

« Seront punis d'amende, depuis 1 ??. jusqu'à 5 fr. , exclusivement, . . 
» 15° Ceux qui auront contrevenu aux réglemens légalement faits par 

» l'autorité administrative. » 

_ » Attendu, en droit, que l'art. 2 de la loi du 4 août 1789 charge l'admi-
nistration de chaque commune de fixer les époques où les pigeons de-
vront être tenus enfermés; 

» Que l'arrêté précité, publié en exécution de cette disposition, est 
donc un règlement légalement fait par l'autorité administrative; 

» Qu'on ne peut pas, conséquemment, y contrevenir, sans se rendre 
passible de la peine prononcée par l'art. 471, numéro 15 du Code pénal; 

» D'où il suit qu'en décidant le contraire dans l'espèce, sous le prétexte 
que ce numéro ne punit que l'infraction des règlamens faits en vertu 
«es articles 3, titre XI de la loi des 16-24 août 1790 et 46, titre I" de 
celle des 19-22 juillet 1791, et qu'aucun de ces articles ne s'applique à 
•a prévention dont il s'agit, le jugement dénoncé a commis une violation 
expresse des dispositions ci-dessus visées; 

» D'après ces motifs, la Cour, faisant droit au pourvoi, casse et annulle 
le jugement que le Tribunal de simple police du canton de Marines a 
rendu, le 25 août dernier, en faveur de Pierre Isidore Chéron, mar 
enand d'avoine; 

Et, pour être de nouveau prononcé sur la prévention conformément à 
J* loi, renvoie les parties, avec les pièces de la procédure, devant le Tri-
bunal de simple police de d'Ile-Adam, à ce déterminée par délibération 
spéciale prise en la chambre du Conseil; 

". Ordonne qu'à la diligence du procureur-général du Roi le présent 
"et sera imprimé et transcrit sur les registres dudit Tribunal de Ma 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. WATTEAU. — Audience du 26 octobre. 

REBELLION A MAIN ARMEE AVEC EFFUSION DE SANG CONTRE UN GARDE 

FORESTIER. 

Trois hommes, à la physionomie ouverte et franche, sont sur le 

banc des accusés; une femme accusée aussi est assise au- des-

soms d'eux, et a les deux jambes étendues sur une chaise et cachée 

par une couverture. Cette malheureuse a eu la moitié du pied em-

portée par un coup de fusil, que le garde forestier attribue au besoin 

de sa légitime défense, les accusés à la méchanceté toute gratuite 

de ce même garde, et que la partie saine du public rejette après les 
débats sur une fatalité malheureuse, sur le hasard seul. 

Cette affaire, comme la plupart de celles qui intéressent une ad-

ministration forestière, semble entourée d'une solennité qu'elle ne 

comporte pas. Rien, en effet, dans cette cause ne paraissait devoir 

sortir du cadre d'un procès en police correctionnelle; mais c'est de 

rébellion contre le garde, c'est de violence avec effusion de sang 
qu'il s'agit dans l'accusation. 

Un seul témoin, le garde forestier a déposé contre les accusés; 

tous quatre ont répondu à sa déclaration par des dénégations uni-

formes. La blessure de ce garde ne semblait, au reste, au médecin 

même qui l'avait visité le lendemain de l'événement qu'une exco-

riation bien légère, à peine plus qu'une égratignure. 

Avant que M. l'avocat-général eût pris la parole, chacun se de-

mandait, avec un sentiment de douloureuse pitié : Est-ce donc pour 

si peu de chose que cette malheureuse femme, si punie déjà, est 
assise sur le banc des criminels? 

M. l'avocat-général, Caussin de Perceval. a soutenu avec force 

l'accusation, et l'a abandonnée à l'égardde la femme blessée. 

Sur la chaleureuse plaidoirie de M" Mulot, les accusés ont été 
acquittés. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

CHANCELLERIE ROYALE DE GRENADE ( Espagne. ) 

(Correspondance particulière.) 

Sala de lot Alcaldes del crimen. 

pour étudier d'après nature mon rôle de début dans la vida del el 
gran Tacagno. (La vie du grand Coquin) (1). 

Mentir, morder y sisar; 

Se en gagnar con voces Mandas; 
Sè mentir a troche y moche 

Y se remedar de noche 
El tono delas demandas ; 
Sé Faltar a quien se fio 
De mi; séconmi taréa 
Aragnar. 

L AVARE ET LES VOLEURS. 

— Vive Dieu, disait tio Codina, vive Dieu, je suis chrétien, 

quoiqu'aubergiste, et ce n'est pas au maître de la venta du Gé-

néralif qu'on pourra faire le reproche de donner à ses pratiques 

de mauvais conseils. Ne prenez pas par Jaën. . . Enfin, je sais ce 

que je sais. Ce chemin est le plus court, le plus fréquenté par les 

conducteurs de voitures; mais il n'est pas le meilleur. Entre 

Campillo de Àrenas et Carchelejo, il est arrivé plus d'un malheur, et 

je sais ce que je sais; mais vous feriez mieux de passer par Pinos 

de lapuente, Puerto-Lope, Alcala-la-Real, Alcaudete. Laissez à gau 

che Jaën, et regagnez à Baïlen la route royale de Madrid. Ce che 

min-là est plus sûr, et je ne voudrais pas vous induire en erreur. 
Enfin, je sais ce que je sais. 

— A d'autres chiens cet os-là, maître aubergiste, répondait un 
vieillard de chétive tournure. 

Sa figure maigre et pointue se terminait par un petit bouquet de 

barbe qui grisonnait déjà. Le devant de saropille était d'un drap de 

couleur équivoque , et d'ailleurs si élimé par l'usage qu'on en 

pouvait compter facilement les cordes. Quant au dos du même vê 

tement, il était fait de toile grossière, et se cachait sous un petit 

manteau si étriqué, si étriqué, si vieux, si vieux, qu'on pouvait le 

croire contemporain du roi Wamba. Toute la tournure de ce petit 

bonhomme avait quelque chose qui sentait la lésine. Au temps où 

l'on brûlait, rien qu'à sa tournure on l'eût déclaré enfant d'Israël 

et sur sa mine on lui eût mis le san-benito en toute sûreté de con 
science. 

— A d'autres chiens cet os là, tio Codina, disait-il ; il ne nous 

allèche pas. Vous nous louez votre cheval et votre carrosse et vous 

voudriez que nous prissions le plus long. D'ici à Pinos. on compti 

trois lieues; de Pinos à Puerto-Lope, deux; à Alcala-la-Real, trois 

à Alcaudete, trois; àla Guardia,5; à Torre-Campo, trois; et à Baïlen 

4. Trois et deux font cinq, et trois font huit, et trois font onze, et 

cinq, et trois, et quatre font vingt-trois lieues; il n'y en a que dix 

huit de l'autre côté. Cela alongerait notre voyage d'une journée (1) 

et à deux piastres de location par jour, cela fait pour chacun de 

nous trois, en monnaie de Castille, six- cent vingt-trois maravedis, 

un tiers, ou dix-huit réaux de veillon, six maravedis et un tiers. 

— Par Notre-Dame, je n'y avais pas songé, reprit l'aubergiste, et 

si j'avais fait un semblable calcul, je voudrais que St-Jacques 

de Compostelle, St-Ignace et les saints martyrs de Grenade me 

l'imputassent à péché mortel. Mais croyez-moi, prendre le plus 

court chemin n'est pas toujours le moyen d'arriver plus vite. Ne 

faites pas la sourde oreille. Un bon averti en vaut deux, et enfin. . . 
je sais ce que je sais. 

— Qu'en pensez-vous?dit alors le vieillard aux deux personnes 
qui devaient être ses camarades de voyage. 

— Pour moi, fit l'un, en frappant sur ses poches, si les voleurs 

m'arrêtent, ils seront bien attrapés. Le voyage une fois payé, il ne 

me reste pas deux piastres. Mais je les leur donnerais volontiers 

(1) Les lieues espagnoles sont de dix-sept audeçré; vingt-trois liçues 
espagnoles font près de trente-quatre lieues françaises. 

Dios os guie Picarones 

Je sais d'une voix pateline 
Endormir ceux qu'il faut voler ; 
Je sais mentir, changer de mine, 
Je sais flouer, je sais piller, 
Je sais de quel ton il faut feindre 
Alors qu'on demande de nuit. 

Je sais duper, je sais me faire craindre , 
Je sais tirer de ma honte profit. 

Que Dieu vous soit en aide, estimables brigands ! 

Au reste, ajouta le comédien en faisant une pirouette, par un 
chemin ou par l'autre, cela m'est tout à fait égal. 

Le troisième vogayeur eût désiré qu'on choisît le chemin le 

plus long. Mais son avis ne prévalut pas. «Au moins, disait- il, si 

vous voulez vous engager dans ce mauvais passage par un temps 

de troubles comme celui où nous vivons, faisons monter sur la 

voiture trois ou quatre escopeteros bien armés. Ils nous défen-

dront en cas d'attaque.» Mais le petit vieillard s'y opposa. «Por 

Dios ! ne prenons pas d'escorte, disait-il, c'est donner à croire 

qu'on porte quelque chose de précieux. Cela sert de point de mire 

aux brigands; et'd'ailleurs trois escopeteros coûteraient au moins 

quatre pecettes chacun par jour. Pendant trois jours cela fait 36 

pecettes ou 72 réaux de veillon, dont le tiers, pour chacun de nous, 

serait de 816 maravedis, sans compter les menus frais; et peu 

m'importe après tout qui me prendra mon argent des voleurs 
ou de l'escorte. » 

On se mit donc en route malgré les avis de l'aubergiste, qui, 

cependant, ne laissa pas manquer ses hôtes de ses sages avertis-

semens. Enfin, les voyant bien décidés, il donna quelques conseils 

au conducteur. « Si on te crie d'arrêter, mon garçon, lui disait-il, 

ne te le fais pas dire deux fois. Obéis; qu'on n'aille pas tirer sur mes 

mules. Occupe-toi d'elles seulement. Pour tout le reste ferme 

les yeux et aie bien soin de ne rien voir de ce qui se pas-

serait; cela ne te regarde pas. . . Adieu donc, mes seigneurs; et 

puisse Notre-Dame-des-Batailles, la vierge de Cova Dunga, vous 
prêter son assistance. 

La première soirée du voyage se passa sans accidens, mais non 

pas sans alertes. Dès le pont de Cubillas, sur le Rio Veiro, on re-

marqua un homme armé qui courait sur le bord de la route, tantôt 

devançant, tantôt suivant la voiture. On le revit encore au lieu où 

on s'arrêta, à Campotejar, où l'on quitte le royaume de Grenade 

pour entrer dans celui de Jaën; mais, cette fois, il était accompagné 

de plusieurs personnes que l'on put à peine entrevoir. Le lende-

main, presque en sortant de Campillo de Arenas, et au moment où 

la route va commencer à descendre pour traverser les champs de 

mûriers qui sont au bord de Rio Campillo, le chemin se trouva 

barré par une corde attachée à de gros arbres. Puis une voix se fit 

entendre qui criait : « Ohé ! ohé ! l'homme aux mules, vous allez 

bien vite. tarai! attendez-nous donc. » Le conducteur s'empressa 

d'arrêter la voiture, et un individu, dont la figure était couverte 

d'un mouchoir percé de deux trous à la place des yeux, s'élança à 

la portière qu'il ouvrit fort lestement. Ave Maria purissima! fit-il 

en abaissant le marchepied. Une douzaine de voix qui partaient 

du milieu d'un épais buisson placé sur le bord de le route, 

répondirent : Sin pecato concebida ( conçue sans péché ) . Et en 

même temps on vit briller entre les branchages plusieurs ca-

nons de fusil dont, en cas de résistance, l'extrémité était diri-
gée vers la voiture. 

« Messeigneurs, dit la personne au visage voilé, notre pieux 

souverain don Carlos a choisi la Sainte-Vierge pour généralissi-

me de ses armées, nous espérons bien que vous ne refuserez 

pas de vous prosterner avec nous pour le succès de sa glorieuse 

entreprise. » Deux des voyageurs ainsi que le conducteur étaient 

déjà étendus la figure contre terre. Quant au vieillard, il cher-

chait à se faire petit, à se blottir sous la banquette. « Mais il me 

manque encore quelqu'un, disait le Bandolero, allons donc, segnor 

don Gregorio Cucalon, du village de Padul, vous faites bien le 

difficile. » Et il tira par les pieds le voyageur qui voulait se 

cramponner dans la voiture. Celui-ci tomba sur le sol, et fut 

étendu à côté de ses compagnons. «Sans doute, continua le voleur, 

vous vous empresserez, en Espagnols religieux, de contribuer de 

tous vos moyens à l'entretien de l'armée delà Ste- Vierge.» Ce disant, 

il fouillaitjdans les poches, dans les ceintures des voyageurs, tandis 

que deux autres brigands détachaient les bagages et cherchaient 
dans les valises ce qui pouvait se trouver à leur gré. Us s'arrêtèrent 

peu aux deux premiers: ils savaient bien qu'ils étaient de pauvres 

hères : ils se bornèrent à leur enlever ce qu'ils avaient en piastres, 

et leur laissèrent â chacun quelque menue monnaie. Mais il n'en 

fut pas de même de don Gregorio Cucalon. Ils le fouillèrent avec 

une attention toute particulière, puis ils se mirent à concerter en-

tre eux comme des gens qui n'ont pas découvert ce qu'ils s'atten-

daient à trouver. Us recommencèrent la visite, lui ôtèrent tous ses 

vètemens, en examinèrent toutes les parties les unes après les au-

tres, mais sans aucun succès. Us furetèrent dans tous les coins de 

la voiture, mais toujours inutilement. « Voyons ! Gregorio Cucalon 
où as-tu caché ton or ? » 

(1) C'est le Robert-Macairc de la scène espagnole. 



— Je vous proteste, mosseigneurs, que je n'en ai pas une seule 
pièce en ma possession, répondit le vieillard qui tremblait de tous 

ses membres. 
— Fi donc ! fi donc ! Gregorio; ne savez-vous pas que c est oflen-

ser Dieu que de mentir ? Nous vous connaissons bien; vous êtes 

parti de Padul avec six cents demi-pistoles d'or, et certes leur 
nombre a pu s'accroître entre vos mains, mais il n'a pas pu dimi-

nuer; nous ne souffrirons pas que vous les portiez à Madrid où el-

les seraient employées au service de la mauvaise cause ou à la per-

dition de votre âme. 
— Par sainte Marie ! par saint Jacques ! je vous proteste que je 

n'ai pas d'or. 
— Jure par Jacob et par Moïse, maudit juif, lui dirent-ils, et dé-

clare-nous où est ton or, car si tu ne nous le donnes pas, nous t'ou-

vrirons le ventre pour voir si tu l'as avalé. 

— Mes seigneurs, je vous assure que je n'ai pas d'or. Prenez tout 

ce que je possède; mon manteau. . . ma ropille. . . 

— Voilà de belles nippes, en vérité, un beau butin que tu nous 

proposes. Nous voulons de l'or, entends-tu bien? de l'or. Six cents 

demi-pistoles. 

Ils commencèrent alo/s à lui piquer les jambes et les bras 

avec leurs stylets pour le faire parler, tandis que les autres 

continuaient, mais en vain, à sonder toutes les parties de la 

voiture. 

« Il faut le pendre, dit l'un. — Non, non, dit un autre, il ne 

faut pas fermer le chemin des paroles. Il vaut mieux l'écarte-

ler. . . Il faudra bien qu'il avoue où il a caché son or. Et aus-

sitôt ils commencèrent à dételer les mules, à les attacher aux 

jambes de Gregorio et à les fouetter. Le vieillard se mit à pous-

ser des hurlemens affreux, et les brigands lui disaient : Grita 

quedito ! grita quedito por no atropar la gente. Crie plus bas ! crie 

plus bas pour ne pas attrouper le monde. 

Cependant, malgré cette horrible torture, Gregorio s'obstinait 

à taire l'endroit où il avait caché son or. Le sang coulait des 

blessures qu'il avait reçues; ses membres étaient tout dégou-

tans d'une sueur visqueuse, et cependant il se taisait. 

« Brûlons tout 1 cria un des malfaiteurs, la voiture, les bagages 

et l'usurier, nous trouverons bien son or dans les cendres. «Cette 

proposition ne fut pas plutôt émise que les bandits se mirent en 

mesure de l'exécuter. Un un instant, ils eurent entassé une assez 

grande quantité de sauge sauvage de romarin et d'herbes sèches; 

ils plaçaient déjà les bagages sur ce monceau, et se préparaient à 

dépecer la voiture, lorsqu'un cri d'alarme, poussé par l'un d'entre 

eux, les avertit qu'il fallait songer à la fuite. On entendait en effet 

sur la route le trot de plusieurs chevaux. 

Les brigands s'étaient déjà éloignés; mais l'un d'eux revint sur 

ses pas et s'approchant de Gregorio qui gisait à demi mort. « Grégo-

rio, lui dit-il en ramassant à terre une énorme pierre, où as-tu mis 

tes 12,000 pecettes; dis-le bien vite. 

—Segnor vous savez bien que je suis un pauvre homme; j'ai fem-

me et enfans à nourrir. 

— Coquin ! coquin ! où as-tu mis ton or? dis-le donc ? 

— Non! non! jamais. 

— Eh bien, paie la peine de ton obstination. » Et le voleur lâcha 

la pierre qu'il soutenait avec peine. 

Cependant le comédien, qui, en entendant s'approcher le pas des 

chevaux, avait repris un peu de courage et commencé à lever le 

nez de terre, s'aperçut qu'il n'y avait plus qu'un assaillant. Il se 

redressa donc, et poussé par un louable sentiment de charité, il ne 

voulut pas souffrir que, sous ses yeux, un chrétien fût écrasé com-

me une grenouille ou comme un immonde reptile. Il heurta vio-

lemment l'assassin au moment où celui-ci lâchait la pierre ; elle 

dévia de la direction qu'il avait voulu lui imprimer. Si elle fût tom-

bée en plein sur la tête de Cucalon, il n'eût certainement plus sup-

puté de maravedis ; mais elle passa seulement à côté de son visage, 

lui arracha l'oreille et lui fracassa l'épaule. 

Quant au brigand, il se mit à fuir à travers la campagne, et 

bientôt il disparut dans l'épaisseur d'un bois où, depuis quelques 

instans déjà, ses complices avaient cherché un refuge. 

Une troupe de gens à cheval, qui ne tarda pas à arriver, s'efforça 

de donner au blessé les soins que réclamait son état. 

Le conducteur attela de nouveau les mules, et on transporta Cu-

calon à Carchelejo, où, le lendemain, l'alcalde mayor de la Guardia 

se transporta pour recevoir sa déclaration. 

Le vieillard et ses compagnons de voyage donnèrent les détails 

qui viennent d'être rapportés. Le blessé ajouta qu'il n'avait re-

connu aucun des assaillans, parce qu'ils avaient la figure voilée, et 

qu'ils avaient déguisé leurs voix, mais que, bien certainement, Lo-

pez Saënz, demeurant à Padul, dans la maison voisine de la sienne, 

était au nombre des brigands. Car il était la seule personne au 

monde qui sût le nombre des pièces d'or qu'il avait emportées avec 

lui. 

« Vous aviez donc, lui dit l'alcalde, la somme que les voleurs 

exigeaient? » 

Le malade se mordit les lèvres et fit la grimace comme un 

homme qui vient de commettre une imprudence ; et dans la crain-

te de se trahir par des paroles indiscrètes, il refusa de parler da-

vantage. 

Cependant les indications qu'il avait fournies dirigèrent les re-

cherches de la justice. On trouva chez Lopez Saënz, plusieurs 

mouchoirs percés de deux trous qui avaient évidemment servi à 

voiler le visage des brigands. On remarqua aussi des traces ré-

centes de sang sur des vètemens que Lopez ne portait pas ordi-

nairement, mais qui cependant paraissaient avoir été mis depuis 

peu de temps, Ces objets furent reconnus par les voyageurs, com-

me ayant formé le déguisement de l'un des malfaiteurs. Lopez 

Saënz fut donc jeté dans les prisons de Grenade, où bientôt il 

avoua son crime, nomma ses complices et fut condamné, ainsi 

qu'eux,!. à être pendu, pour tentative de meurtre commise (en ase-

chanzas ( 1 ) , avec guet- apens . 

Quelques instans avant d'être exécuté, il demanda à voir don 

Gregorio Cucalon. On fut obligé d'apporter celui-ci qui ne pouvait 

encore se sorvir de ses membres disloqués par l'horrible traite-

mont qu'il avait souffert. 

— Mon voisin, lui dit-il, jo vous demande pardon du mal que je 

vous ai fait. 

— Un pardon ne coûto rien, répondit Cucalon, et je vous le donne 

do grand cœur. 

— C'est agir en bon chrétien; mais ce n'est pas tout ce que j'ai i 

vous demander. Je ne vais pas tarder à être pendu, je vous supplie 

donc de fairo dire quelques messes pour le repos de mon âme. 

— Je prierai pour vous, et je ferai une neuvainc à votre u 
tontion. 

— J'ai grande foi en l'efficacité de vos prières, mais j'y vou-

drais joindre celles de l'Eglise. . . Cet acte pieux viendrait en 

môme temps à la décharge de votre conscience, car c'est à 

raison de vous que nous allons être pendus. C'est vous qui avez 
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induit d'honnêtes gens on tentation, quand vous avez été cou-

rir sur la route sans un pauvre petit escopetero pour vous faire 

porter respect, quoique vous eussiez sur vous 600 demi-pisto-
les d'or. 

— Santa Maria!! 600 demi-pistoles, s'écria Cucalon en bon-

dissant sur son siège. Où donc un pauvre homme comme moi aurait-

il pu prendre 600 demi-pistoles. Cela ferait 23,222 réaux du 

veillon ou plus exactement 788,555 maravedis. 

— Mais, mon voisin, il n'y a pas de mal à avoir 600 demi-pis-
toles. 

— Quel est le coquin qui a dit que j'avais 788, 555 maravedis? 

Ojala!!! Plût à Dieu que je les eusse ! 788,555 maravedis. Je 

voudrais bien les avoir ! mais je ne suis qu'un pauvre homme -Au 

reste, pauvreté n'est pas vice. Il faut se contenter de ce qu'on 

a; chaque jour apporte son pain. Il faut prendre le temps com-

me il vient, et les oranges quand elles mûrissent. 

— Mais, mon voisin. . . 

—Segnor alcalde, croyez-le bien; je ne possède rien au monde... 

rien que la mort que je dois à Dieu, et mon manteau et ma ro-
pille. 

— Ne l'écoutez pas, segnor alcalde, dit à son tour le condamné: 

c'est un vieux ladre. J'étais son voisin ; curieux de savoir ce qu'il 

faisait quand il restait chez lui enfermé seul pendant de longues 

heures, j'ai percé la cloison avec une vrille, et quand, uu matin, je 

lui ai demandé de me prêter quelques-unes dos 600 pièces d'or 

que je lui avais vu compter la veille, il est devenu jaune comme 

une feuille de maïs desséchée ; puis, le lendemain, il a quitté Padul, 

emportant tout ce qu'il possédait. 

— Alors, Cucalon, fit l'alcalde, où donc aviez-vous caché l'or que 
vous emportiez? 

— Par le manteau de Saint-Pierre, je ne possède pas un ar-

dite (1). Ce qu'il vous conte n'est qu'un mensonge. 

Tous les efforts de l'alcalde pour obtenir d'autres réponses de-

meurèrent vains. Jamais on ne put savoir où pour l'emporter il 

avait caché son or. U persista à se dire pauvre, et quand l'auber-

giste chez lequel on l'avait déposé, ainsi que le médecin qui lui 

avait donné des soins réclamèrent leur salaire, il répondit : « Jo 

suis un pauvre malheureux, j'ai été assassiné sur le chemin public ; 

je dois être traité aux dépans du public. » Et comme ils insistaient 

pour être payés par lui, il leur offrit son manteau et sa ropille. 

DE LA DÉFENSE D'OFFICE AU CRIMINEL. 

« Monsieur le rédacteur , 
» En rendant compte, dans votre numéro du 4 de ce mois, d'un inci-

dent causé par l'absence d'un défenseur à la Cour d'assises de Paris, vous 
signalez deux abus très graves : 

» Le premier, fruit des relations qui s'établissent entre les agens su-
balternes des prisons et certains avocats, afin de procurer des cliens à 
ceux-ci, je ne veux pas plus que vous m'en occuper. C'est au Conseil de 
l'Ordre, à Paris comme ailleurs, à veiller à la conservation de la dignité 
qui devrait, toujours et partout, être inséparable de la profession d'a-
vocat. 

»Le second abus résulterait, selon vous, et vous ne vous trompez pas, de 
la facilité avec laquelle on distribue souvent des défenses d'office à des 
avocats-stagiaires dont l'inexpérience ou la timidité peut compromettre 
le sort de l'accusé. Là est un véritable péril pour le malheureux à qui le 
défaut de moyens pécuniaires, il faut bien le dire, ôte la faculté de choisir 
son défenseur. Telle est du moins l'opinion des détenus : c'est un préjugé, 
sans doute, et l'esprit charitable qui anime l'Ordre des avocats, en géné-
ral, est un sûr garant que l'appel d'un accusé indigent serait entendu 
Mais, enfin, ce préjugé existe, et il n'est aucun prisonnier qui se permette 
de déranger un avocat, s'il n'a pas de quoi faire face aux honoraires; pour 
tous, au contraire, l'espérance d'être acquittés est en raison du plus ou 
moins d'argent qu'ils peuvent sacrifier à leur défense. . . 

» Il a donc fallu prévoir le cas où un accusé n'aurait point fait choix 
d'un défenseur, et charger le président, qui doit l'interroger à cet égard, 
de lui en nommer un d'office ; c'est le vœu de l'art. 294 du Code d'instruc-
tion criminelle. La responsabilité d'un tel choix pèse ainsi tout entière 
sur le président ou son délégué : le président devient, en cela, le tuteur 
de l'accusé; le plus grand criminel ne saurait être jugé sans défense. 

» Mais si elle est confiée à un stagiaire qui, quel que soit son âg_e, et 
malgré son zèle et son dévoûtaent, n'a pas l'habitude et l'expérience 
nécessaires pour pouvoir présenter la justification complète de son 
client; si cette timidité l'empêche de répliquer au ministère public, de 
revenir sur un moyen qu'il n'aurait qu'imparfaitement développé, ou de 
suppléer à une omission de quelque valeur; si, en définitive, l'accusé de-
vait souffrir du mauvais choix du défenseur qui lui a été nommé d'of-
fice, tandis qu'un autre avocat, plus habile, mieux accoutumé à la dis 
cussion publique des affaires criminelles, l'eût fait acquitter. . . certes, 
alors, on en conviendra, la nomination d'office, loin d'être un bienfait 
de la loi, ne serait plus qu'un piège. 

» Ce serait donc surtout au bon choix du défenseur que le président 
ou son délégué devrait s'attacher; on ne devrait donc pas le considérer 

comme une vaine formalité; on ne devrait ni abandonner cette mission 
à un greffier, obsédé parles sollicitations de toutle barreau commençant 
ni avoir trop de déférence pour les protecteurs de MM. les stagiaires^ 
dont les études, comme vous l'avez judicieusement observé, ne doivent 
point être faites aux dépens des accusés. Ici, d'ailleurs, on le sent bien, 
l'importance de la cause doit servir de guide; il reste toujours assez d'af-
faires pour les jeunes capacités. Les causes graves et difficiles ne sont pas 
heureusement en majorité. 

» Mais, dira-t-on, il est un autre écueil. En admettant que la nomina 
lion d'office ait été faite avec toutes les précautions désirables, et que la 
talent du défenseur réponde à la tâche qu'on lui confie, s'il s'en décharge 
en envoyant à sa place, à la Cour d'assises, un confrère inexpérimenté, 
et cela arrive souvent, que devient alors le bon choix du président? La 
réponse est facile : 

» D'après les réglemens, un avocat nommé d'office pour la défense 
d'un accusé ne peut refuser son ministère sans faire approuver ses mo-
tifs d'excuse et d'empêchement par les Cours d'assises. Si donc on to 
1ère le remplacement trop commode dont on vient de parler; si l'on 
n'exige pas de l'avocat nommé qu'il justifie de ses motifs d'absence; si 
l'on accepte, sans examen, celui qu'il envoie à sa place. . . à qui la faute? 

Ne dépend-il pas du président de parer à cet inconvénient devenu trop 
fréquent, et de faire respecter sa désignation d'office ? 

» Telles sont, Monsieur le rédacteur, les réflexions que m'ont suggérées 
et l'allocution de l'honorable M. Agier, présidant la Cour d'assises de 
Paris à l'audience du 3 octobre, et surtout vos propres remarques sur 
cet incident. Peut-être trouverez-vous ces réllexions, fruit d'une a$se» 
vieille expérience, dignes d'être communiquées à vos lecteurs. 

» J'ai l'honneur d'être, etc. 

» UN MAGISTRAT 

dans l'un des Tribunaux de l'Est. » 

(I) Littéralement, aveepiége. 

mère de plusieurs enfans, fut assassinée dans une nuil „t 

csdavre fut enfoui dans un champ voisin de l'habitation T S °n 

beau-frère. Les soupçons se portèrent sur celui-ci et la p
S
°

n 

d'assises du Gard le condamna, le 28 février 1820, aux trava? f 

cés à perpétuité, comme coupable de meurtre. Les bagnes s'n • 

rent pour Bertrand, qui avait alors atteint sa cinquante «.vl"" 
année. Les lettres T. P. flétrirent ses épaules, et le maE 
jeta à la société sa dernière parole :«Je suis innocent !»

 x 

Un commissaire du gouvernement à la suite des chaînes M 

B. de la V. . . , eut occasion, en traversant plusieurs fois le n 

de Bertrand, d'entendre dire qu'un malheureux avait été iniu<rt 

ment envoyé au bagne. U prêta attention à ces bruits, qui lui f 

rent confirmés par les autorités de Nîmes , et il apprit bient^ 

que réellement un forçat expiait la faute d'un autre. Cet aut™ 

faut-il le dire, était le propre mari de la victime. De faux témoin, 

avaient, grâce à ses subornations, déposé contre Bertrand hom 

me presque incapable de s'expliquer et de se défendre. Les en-

fans eux-mêmes avaient tout vu, et tant que leur père avait vé~ 

eu, ils n 'avaient osé s'expliquer sur les circonstances de l'assassT 
nat commis sur leur mère, qui avait été portée par son meur-

trier jusque dans le champ de leur oncle; mais enfin leur nèrê 

mort, ils avouaient et cessaient do cacher la fatale vérité. 

M. B. de la V. . . fit dès-lors tous ses efforts pour arracher le 

malheureux Bertrand à l'horrible peine qui pesait sur lui; c'était 

noblement comprendre sa mission. En 1835 , les travaux forcés à 

perpétuité furent commués en douze ans; et cette année-ci, Ber-

trand, qui était devenu forçat septuagénaire, fut envoyé à là mai-
son centrale de Rennes, pour y finir son temps. 

Bertrand était taciturne et ne parlait que de son innocence et 

de l'espoir qu'un jour elle serait reconnue. M. le directeur Binet 

qui connaissait sa position, tâchait toujours de l'alléger, et rendit 
plus douce la vieillesse du forçat. 

Il y a environ dix jours, une lettre de Bagnols arriva à l'adresse 

de Bertrand; elle était d'un ancien officier d'artillerie, voisin de la 

petite ferme de l'infortuné. Il lui apprenait qu'enfin son inno-

cence allait être reconnue; que sur l'ordre de M, le procureur-

général de Montpellier, une enquête avait eu lieu, que des témoins 

avaient été entendus, et que sous peu sa délivrance allait avoir 

lieu. «Mon pauvre Bertrand, lui disait-il, vous allez rentrer dans 

» la société, où vous vous conduirez, j'en suis sûr, comme par le 

» passé. Courage, Bertrand, vous reverrez encore la montagne de 

» Plauzolles, celle de Saint -Pierre et mon vieux château de 
» B. ... » 

Non, non, le forçat ne mourra pas libre de fers ! Bertrand ne 

roverra pas son pays, et sa vieille femme, et ses amis, et ses mon-

tagnes, et cet honorable officier qui a travaillé avec zèle à faire 

proclamer son innocence '. Bertrand est mort depuis huit jours! 

il est mort en disant : « Je suis innocent ! » U est mort ; il a ex-

pié au bagne, par dix-huit ans d'angoisses, de chagrins, de mi-

sère , une faute qu'il n'avait pas commise. U est mort quand il 

al'ait être rendu à la société, qui l'avait injustement retranché 

de son sein. » ( Auxiliaire breton. ) 

— MONTPELLIER , 25 octobre. — Hier, un forçat libéré soumis à 

la surveillance, réclamait impérieusement, à la mairie, son pas-

seport et des secours de route. 

Sur l'observation à lui faite qu'il les avait touchés il y avait long-

temps, et à sa sortie du bagne jusqu'à sa première destination, 

et qu'il n'y avait plus de droit, cet individu furieux s'est écrié : 

« Ah ! on ne veut pas me donner de seeours de route parce qu 'il 

faut que je sois de nouveau condamné pour en obtenir ! eh bien, 

j'en aurai. » Et à l'instant il s'est jeté à l'improviste sur un de 

ses camarades, qu'il a terrassé et cruellement maltraité. Puis tour-

nant sa rage contre la police, il s'est rué à coups de pied et de 

poing sur le commissaire et les agens, en les accablant de gros-

sières injures. Ce n 'a été qu'en le renversant et en lui liant les 

pieds et les mains qu'on est parvenu à s'en rendre maître et à le 

conduire en prison, dont cette fois il sera sûr de sortir avec droit 

au secours de route. 

—- VALENCE , 26 eclobre. — « La voiture cellulaire de Strabourg à 

Toulon vient d'être mise à l'épreuve. 

» Dans la nuit du 25 au 26 courant, entre Vienne et le Péage, 

un des forçats placés dans eette voiture, le sieur Ob. . . de Stutt— 

gard, a scié ses fers , pratiqué un trou au-dessus de lui, est par-

venu jusqu'à l'impériale, s'est jeté à terre et s'est enfui. 

» C'est à Valence seulement qu'on s'est aperçu de son absence.» 

— ANGERS, 29 octobre. — Vendredi dernier, sur nos quais, UD0 

troupe de jeunes gens, sac au dos et le bâton de voyage à la main, 

faisaient leurs adieux d'un air joyeux et attendri à une escorte 

d'amis qui les conduisait au bateau à vapeur. C'était un noble et 

touchant spectacle : car ces jeunes gens étaient des exilés qui re-

tournaient dans leur patrie.
 t

 . 

Le gouvernement vient de donner le passage gratuit sur un bati-

mentdel'Etat aux hommesde couleurde la Martinique qui ont vécu 

pendantune année parmi nous;c'estle complément de la grâce qu il 

s'était empressé de leur accorder peu après leur arrivée en France. 

Nous le félicitons de suivre si dignement sa carrière d'amnis-

tie ; nous le félicitons surtout d'exercer sa clémence et sa géne-

rosité envers des infortunés qui les méritent à tous égards. Nous 

avons tous entendu raconter leurs malheurs, et nous
 a

y
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. 

pu apprécier la douceur de leurs mœurs et leurs goûts paisibles e 

laborieux. 

— BORDEAUX , 27 ocfo&re. ■*> Mercredi soir, un capitaine de navire 

et l'un de ses amis, commis marchand, attendaient devant unem -

son du coin de la rue Uougler la sortie d'une parente et de son m-

ri pour se rendre à la fête des cordonniers. Le premier .
av «A., 

le bras son parapluie, Trois artisans vinrent à passer, Pierre> là« ' 
nier, Antoine Meunier, son frère, et Jean Croisier.il étal t ai 

neuf heures. La poignée du parapluie accrocha l'habit de i 

Meunier, lequel s'en formahsaetaccueiilit fort mal, à ce qu upar* . 

les excuses très raisonnables du capitaine. 

Des injures on en vint aux coups, et, frappé à la tête, le P
r0
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CHRONIQUE. 

R ENNES. -

dun ( Gard 

DÉPARTEMENT 

dix-huit ans bientôt, la commune de Lou-

fut lo théâtre d'un affreux événement : une femme, 

• Voilà 

(1) Ancienne menue monnaie de Castille. 

taire du "parapluie ne pouvant lutter contre trois personnes, app^ 

au secours : sa cousine qui descendait lui remit alors le prenu _ 

jet qui lui tomba sous la main, c'était un bâton ferré destine a ^ 

voir une flèche do lit, Le capitaine s'en fit une arme délensn 

malheureusement Pierre Meunier, qui se jota dessus en ■ 

fut percé au cœur et tomba blessé. La lutte cependant
 con

".
u

de ia 
son frèro, Antoine Meunier, ayant été renversé par le ma ^ 

parente du capitaine, ce dernier et ses deux amis rentrerai , 

barricadèrent dans la maison, dont on brisa les vitres. 

C'est alors qu'on voulut relever Pierre Meunier, dont le sang ^ 

lait par une profonde blessure. Porté chez lui. rue n°"g'^' j^ijeu 

ouvrier de sa connaissance, il expira. La police, arrivée ^
e

\
s
n 

de ce désordre, conduisit à la «ommune le capitaine, q« ^
njj

 ^ 
ne pas savoir que le bâton était ferré, et n'avoir agi Wg^ 

cas d'une légitime défense. Sa parente a également été arr 



PARIS , 30 OCTOBRE. 

par ordonnance du Roi en date du 28 octobre, a été nommé 

rocureur du Roi près le Tribunal de première instance séant à 

Limoges (Haute-Vienne), M. Peconnet, juge d'instruction au 

inème siège, en remplacement de M ■ Barandon, décédé. 

 , On lit dans le Moniteur : 

« Le gouverneur de la Martinique annonce, sous la date du 25 

août, que le dernier cas d'application de l'amnistie auquel il restât à 

pourvoir dans cette colonie a rendu à la liberté le sieur Mitty, qui se 

trouvait en prison pour être rentré à la Martinique nonobstant un 

ar
rét d'exclusion à perpétuité prononcé contre lui dans le procès 

àitde la Grande-Anse. Ainsi tous les condamnés dans cette affaire 

ont obtenu successivement la remise de leur peine, d'abord par or-

donnances de grâces renduos sur les propositions des ministres de 

la marine et de la justice, et, on dernier lieu, par l'effet de la publi-
cation de l'ordonnance d'amnistie dans nos colonies.» 

—La Cour d'sssises vient d'avoir à juger un de ces vols i l'a-

méricaine qui se produisent si fréquemment devant la police 
correctionnelle. 

Il y a quelques mois, la fille Benoît, domestique du sieur Adam 

Yaré, passait dans la rue St-Martin, lorsqu'elle fut accostée par 

un individu parlant un très mauvais français. Il demande l'au-

berge du Plat-d'Etain que cette fille ne peut lui indiquer. Il sem-

ble s'éloigner en répétant tout haut : « Plat-d'Etain , Plat-d'E-

tain. » Alors un autre individu s'approche et s'offre pour 

guide à l'étranger; mais celui-ci d'un ton méfiant dit qu'on 

lui a déjà attrapé ainsi des louis d'or, qu'il n'a confiance qu'en 

la fille a qui il a déjà par'é, et la prie de l'accompagner aussi, 

ce à quoi elle veut bien se prêter. Arrivés près du Plat-d'E-

tain, on s'arrête; l'étranger annonce qu'il va comme c'était 

la coutume de son père, enfouir des louis d'or dans un coin de la 

porte cochère, ce qu'il paraît exécuter en effet, puis il revient. 

Après un moment d'entretien, le compère propose à la fille Benoît, 

au nom de l'étranger, do lui échanger des pièces d'or contre des 

pièces de 5 fr. « Mais jo n'en ai pas, dit-elle. — Eh bien, deman-

dez-en à l'épicier— Je ne le connais pas. — Vous avez un autre 

moyen, prenez chez vos maîtres des couverts d'argent, on les es-

timera et l'échange s'opérera de cette manière. » La trop crédule 

domestique s'empare en effet, chez ses maîtres, de treize couverts 

d'argent qu'elle abandonne au perfide étranger, contre de la mon-

naie qu'elle reconnaît trop tard n'avoir aucune valeur. 

Traduite devant la Cour d'assises pour cette soustraction, la fille 

Benoît a expliqué naïvement comment les choses s'étaient pas-

sées. Les déclarations des témoins, celles même de ses maîtres qui 

ont rendu bon témoignage de sa conduite, ont donné à ses explica-

tions une grande probabilité. Sur la plaidoirie de M
e
 Hardy, et con-

formément à la déclaration du jury, la fille Benoît a été acquittée. 

— Voici encore un vol qui par sa nature semblerait appartenir 

à la police correctionnelle, et qui néanmoins en raison des circon-
stances aggravantes est déféré à la Cour d'assises. 

Joliet est accusé d'avoir enlevé chez le sieur Deshayes, marchand 

de légumes, rue de la Tannerie, un bocal de curaçao et un bocal de 

pêches à l'eau-de-vie, et si l'on n'avait eu à lui reprocher que cet 

accès de gourmandise, sans doute on aurait eu pour lui quelqu'in-

dulgence. Mais il est en outre accusé d'avoir soustrait, conjointe-

ment avec le nommé Eté, un paquet contenant un vieux drap et une 

mauvaise chemise. Ce dernier fait étant prouvé, Joliet a été con-

damné à deux ans de prison; quant à Eté, son complice, qui était 

en état de récidive, il a été condamné à 5 ans de réclusion. 

— M. le président : Reversin, vous êtes prévenu d'avoir volé un 
sac de clous à l'étalage de la dame Reboul. 

Reversin : Je ne comprends pas un mot à ce que l'on veut me 

dire. . . Lisez les papiers, vous verrez que j'ai répondu la même 
chose à M. le juge d'instruction. 

M. le président : Nous savons en effet que vous avez toujours 

nié ; mais malheureusement pour vous, vous avez été pris sur le 
fait. 

Reversin : Qu'est-ce qui a dit cela? 

M. leprésident : La femme Reboul, qui vous a vu enlever le sac, 

qui s'est mise à votre poursuite en criant : au voleur ! et qui vous 
a fait arrêter. 

Reversin : Et vous croyez cette femme? On lui avait peut-être 

volé ses clous, je ne dis pas, mais ce n'est pas moi. . . Comme ça, 

il suffit donc qu'on vous accuse pour vous faire condamner? Si je 

vous disais que le gendarme qui est là près de moi vient de me 

voler mon mouchoir, vous me croiriez donc?. . . Faut pas être si 

crédule. . . Méfiez-vous des jugemens ténébreux. ..Souvenez-vous 

de l'infortuné Calas et de la pauvre pie voleuse ! 

M. le président : Comment expliquerez-vous le sac de clous 
trouvé en votre possession? 

Reversin: U me venait de l'exercice de ma profession : je fré-

quente les ruisseaux de la capitale, et j'y trouvé des clous. 

M. k président : Quand on vous a pris le sac, et que vous avez' 

qu'il no contenait que des clous, vous vous êtes écrié : « Je 

suis volé ! » vous pensiez donc que le sac renfermait autre 
chose ? 

leprévenu : J 'ai dit je suis volé, parce qu'on me prenait mon sac 
qui était bien à moi. 

M. le président : Vous avez été déjà condamné pour vol. 

Le prévenu : Qu'est-ce que ça prouve. . . Sans doute, pour une 

Contre d'or.. . On conçoit qu'on vole une montre d'or; mais des 

fous I,. . Q
u

i est-ce qui irait s'amuser à voler des clous, je vous 
I le

 demande ? 

M, le président : Vous n'avez pas de moyens d'existence ? 

teprévenu : Puisque je vous dis que j'ai les ruisseaux. 

M. le président : Ce n'est pas là un état. 

& prévenu : C'est le mien, moi. . . Est-ce ma faute si on ne m'en 
1
 Pas fait apprendre un autre ?... Tout le monde ne peut pas être 

a
g«nt de change. 

Le Tribunal condamne Reversin à une année d'emprisonne-
"tent et à trois ans de surveillance. 

„ "-Le nommé Dulieux, boulanger, rue Croix-des-Petits-Champs, 
b

' était appelé aujourd'hui devant le Tribunal de simple police, 

l°mme prévenu d'avoir exposé en vente des pains qui n'avaient pas 
16 Poids nominal. 

M
- Fouquet, organe du ministère public, a fait remarquer dans 

'^ réquisitoire que ce boulanger, toujours défaillant, allait être 

?
01

>(lamné pour la treizième fois dans l'intervalle d'une année ; que 

?
 Co

ndamnation à intervenir ne pouvait être trop sévère à l'égard 
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« Le Tribun»! vous invite, M. l'avocat du Roi, à signaler le bou-

langer Dulieux i l'attention de M. le préfet de police, afin que ce 

magistrat puisse prendre à son égard telles mesures administra-

tives qu'il jugera nécessaire pour la répression d'une suite de con-

traventions d'autant plus répréhensibles, qu'elles préjudicient gé-
néralement à la classe ouvrière. » 

Le jeune André D. . Réchappé depuis peu d'un village de la 

Lozère, pour venir faire son droit à Paris, s'est imaginé que no-

tre capitale était un immense coupe-gorge, où l'on ne pouvait 

faire un pas sans courir cent fois le risque d'être dépouillé. 

Logé^ dans un petit hôtel de la rue de La Harpe, André, mal-

gré la sûreté de la maison, n'en prend pas moins chaque soir le 

soin de placer sur sa table de nuit un pistolet chargé et un poi-
gnard. 

Au nombre des locataires de l'hôtel, se trouve un nommé Cam-

briex, honnête garçon. s 'il en fut jamais, tailleur de pierre de sa 

profession, mais qui, justifiant trop bien le vieux refrain de la 

chanson populaire, a l'habitude de boire outre mesure, le diman-

che surtout, où il rentre régulièrement gris au modeste hôtel du 
quartier latin. 

Hier à une heure assez avancée de la nuit, Cambriex venait de 

rentrer sous l'influence du petit vin de la barrière, et montait tant 

bien que mal les escaliers, lorsque sa lumière vint à s'éteindre : 

il continua de monter dans l'obscurité, et parvenu à un étage 

qu'il crut être celui où il loge, il tira sa clé de sa poche et es-

saya de l'introduire dans la serrure. Or, la porte devant laquelle il 

se trouvait était celle du jeune étudiant. Réveillé en sursaut par 

un bruit de clés, il prête l'oreille, et son imagination travaillant, 

il se figure qu'on vient pour l'assassiner. Alors il se lève sur son 

séant, et prend à la main son pistolet qu'il arme pour attendre 
l'événement. 

Le brave ouvrier essayait toujours d'introduire sa clé, pestant 

contre l'obscurité, et s'en prenant surtout à la porte : « Ah ! il faut 

en finir ! grommelait-îl entre ses dents; oui! il faut que je te démo -

lisse!. . un de nous deux va rester sur le carreau I. . , » Et en disant 
ces mots" il ébranlait fortement la porte. 

Dès-lors il n'y avait plus de doute pour André D. . , : c'était à ses 
jours qu'on en voulait, il crut qu'il était temps de se défendre, et 

ajustant dans l'ombre le point où il sait se trouver la porte, il lâche 

la détente et la balle siffle en brisant le frêle obstacle qu'oppose la 
simple volige du panneau. 

Au bruit de l'explosion, l'hôtel tout entier fut, comme on le pense 

bien, en émoi : de tous côtés on accourt et on trouve étendu par 

terre le pauvre Cambriex, que la peur seule avait renversé, mais 
dont le bras cependant avait été effleuré par la balle. 

Quant à l'imprudent auteur de l'événement, il fut obligé d'expli-

quer sous l'empire de quelles terreurs il s'était porté à un pareil 

acte. Qu'on juge maintenant des rires et des plaisanteries de ses 
compagnon?, 

— En dépit de la publicité donnée à leurs ruses, les voleurs 

trouvent toujours de nouvelles dupes, en se servant des mêmes 

moyens. Ce matin encore, deux cois à la polonaise ont été commis 

à Paris, à l'aide de l'éternelle fable du fils d'un général polonais 

forcé de vendre à son grand regret la croix enrichie de diamans 

qu'il a recueillie en glorieux héritage, Cette fois, du moins, les 

adroits fripons ne s'applaudiront pas impunément du succès de 

leur effrontée tentative : au moment où, non contens d'avoir en-

levé le matin 500 fr. à un garçon de caisse, ils venaient de frus-

trer d'une somme de 1,000 fr. le jeune Gommis d'un de nos riches 

magasins de nouveautés, ils ont été arrêtés nantis encore du 

fruit de leur vol par des agens de la police de sûreté. Déjà repris 

pour pareil délit, ces deux industriels, nommés Viehle et Salomon, 

ont été mis immédiatement à la disposition de M. le procureur 
du Roi. 

UNE APPARITION. — LE FANTÔME ET LE TROTTEUR. — Jo-

seph Gastal, honnête enfant de l'Auvergne, exerce à Paris le 

rude mais profitable métier de garçon frotteur. Hier, il fut ap-

pelé pour quelques travaux de sa profession dans les apparte 

mens de M. de L. . . , ancien fonctionnaire public, rue de Para-

dis. C'était la première fois que Joseph, recommandé comme un 

homme probe et laborieux à M. de L..., qui se trouve en ce moment 

à la campagne avec sa femme, venait travailler dans cette mai-

son. Un domestique le reçut, l'introduisit et lui expliqua ce qu'il 

y avait pour lui à faire. Le brave Auvergnat, demeuré seul, 

chaussa donc la sandale, et, le classique balais à la main, se 

mit à l'ouvrage en s'escrimant de son mieux, pour donner de son 

ardeur et de son talent une bonne idée à la nouvelle pratique, 

Tout-à-coup, au moment où, dans une de ses rapides évolu-

tions, il se retournait du côté où la porte donne sur l'antichambre, 

il vit apparaître devant lui un fantôme dont la vue le frappa d'une 

telle terreur, qu'il demeura court et s'arrêta comme immobile 
et glacé. 

C'était une grande figure de femme, pâle et maigre, revêtue 

d'une longue robe de mérinos noir sur laquelle, e
J
fl désordre et 

flottante au moindre mouvement , tombait sa longue chevelure 

blanche ; ses traits étaient tristes et sévères, elle s'avançait lente-

ment, tenant son regard fixe et incisif incessamment attaché sur 
le pauvre frotteur. 

A deux pas de lui elle s'arrêta: elle semblait recueillir ses sou-

venirs, faire comme un appel au passé, et chercher à reconnaître 

des traits oubliés ; dans son aspect, dans son attitude, tout semblait 
décéler un projet sinistre, une menaçante résolution. 

Joseph, cependant, s'était réfugié, en reculant pas à pas, dans 

une embrasure de croisée, et là il attendait, tout tremblant, que 

le fantôme rompît le silence. « Rendez-moi ma fille l s'écria tout 

à coup la dame d'un accent rauque et déchirant ; rendez - moi 

ma fille ! » répéta-t-elle, et son visage, à chaque mot qu'elle pro-

nonçait, prenait une expression plus douloureuse et plus me-
naçante. 

j oseph ne savait plus que penser; l'aspect imposant de cette vieille 

dame l'avait frappé àla fois decrainte, decompassionetde terreur. Il 

essaya de lui expliquer qu'il n'était qu'un pauvre ouvrier étranger à 

la maison, et venu seulement pour accomplir son labeur. Mais la 

dame ne tint aucun compte de ses protestations ; sa figure seule-

ment avait pris, tandis que le frotteur lui parlait, une expression 

plus pitoyable et plus douce; elle joignit lentement les mains, et 

avec l'accent le plus pathétique, elle renouvela son éternelle sup-
plication : « Rendez-moi ma fille ! » 

Entraîné par son émotion, touché du ton de prière de la vieille 

dame, le pauvre Joseph ne put retenir plus long-temps les lar-

mes qu'il s'était efforcé jusqu'alors de comprimer à grand' 
T,
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 boulanger, et il a conclu au maximum des peines portées par peine. La malheureuse mère aussitôt parut renaître à un sen-
ia loi. ° ' timent d'espérance, presque de joie; se précipitant à deux ge-

M

; Forcade la Roquette, doyen dos juges-de-paix, présidant noux devant le frotteur : - Ah! s'écria - 1 - elle que Dieu «oit Udie

»ce,
 a

 Immédiatement prononcé un jugement conforme à béni ! Vous avez donc encore quelque sentiment d'humanité dans 8 té

qui
8

 tionHt il a en outre adressé ces paroles au ministè- le cœur ! Oui! oui ! vous allez me rendre ma fille ! 8

 Public : — Mo» Dieu, ma bonne dame, disait le pauvre Auvergnat, je 

le voudrais bien, assurément. mais je ne l'-ti pas, moi-, votre 

fille!. ..Je ne sais pas... — Ah! vous me trompiez! Vous vous 

jouez de moi! répartit la dame en se relevant avec fureur, mais 

je sais maintenant ce qui me reste à faire, et cette fille que 

vous ne voulez pas me rendre, je l'arracherai avec votre vie de 
vos bras. 

Et, ce disant, elle sorlit en faisant un geste de menace et do 
désespoir. 

Joseph demeurait là tout pantois : il fut quelques instans à s© 

remettre, mais, ne voyant pas la dame revenir, et n'entendant plus 

aucun bruit, il se décida à reprendre sa besogne, après avoir tou-
tefois soigneusement fermé la porte au verrou. 

C'était une précaution inutile : bientôt la dame rentra par la 

petite porte d'un cabinet, brandissant à la main un long et aigu 

couteau de cuisine. « Hends-moi ma fille, monstre! s'écria-t-ello 

en faisant la démonstration de le frapper ; rends-moi ma fille, ou 

je vais te percer le cœur, ton cœur si fâche, si bas, si perfide ! » Et en 

même temps qu'elle proférait sa menace, elle s'avançait pour l'exé-
cuter. 

Joseph lui saisit le bras en ce moment et chercha à la désarmer-, 

mais au milieu de son paroxisme nerveux, la dame semblait acqué -

rir une force et une énergie contre lesquelles le vigoureux ouvrier 

ne put lui-même lutter qu'avec peine; déjà il avait reçu une bles-

sureàla joue, et cette lutte affreuse menaçait de finir par un mal-

heur, lorsque le domestique, attiré au bruit, arriva enfin pour la 
terminer. 

Voici maintenant l'explication de cette aventure : 

Dans une partie séparée mais dépendante de son propre appar-

tement, M. de L... a recueilli sa mère à qui l'excès de sa tendresse 

et de sa sollicitude maternelle a fait entièrement perdre la raison. 

Cette malheureuse dame avait une fille à laquelle elle avait voué 

un amour si exclusif et si passionné, qu'elle n'a pu supporter l'i-

dée de se séparer d'elle lorsqu'il s'est agi de la marier. La jeune 

personne, cependant, a épousé, il y a deux ans environ, un avocat 

distingué d'un de nos plus célèbres barreaux de département. Cette 

union, fondée sur des convenances d'intérêt et sur une affection ré-

ciproque, est un modèle d'harmonie et de félicité. Mais la pauvre 

mère ne le put croire - elle s'imagina que le mari de sa fille était un 

tyran,unpersécuteur,et que cette enfant adorée se trouvait en butte à 

des injures et à de mauvais traitemens. Cette funeste idée une fois 

bien prise, rien ne put la vaincre ni la détruire: ni les sermens du 

jeune mari, ni les protestations de la prétendue victime, ni les 

témoignages unanimes de leurs amis 4e leurs parens, Danj 

ses terreurs enfin pour sa fille, dans ses imsgiftatrea luapositionf. 

l'infortunée M
m

° de L. .. vit bientôt s'éteindre les dernières 
traces de sa raison. 

Jusqu'à ce jour, toutefois, la .monomanie, le vertige de M
me

 de 

L. . . n'avait consisté qu'à demander sa fille à tout le monde et à 

tout instant; mais son humeur était restée calme. Il paraissait 

qu'une fatale ressemblance entre le frotteur Joseph et le gendre 

qu'elle accuse si injustement dans son erreur, a subitement donné 

un cours différent à ses idées, et l'a portée à une manifestation 

violente qui va forcer à l'entourer de précautions qui en pré-
viendront sans doute le retour. 

— Un vieillard dont l'extérieur et les vêtemens décélaient la 

souffrance et la misère, était tombé hier et gisait sur le trottoir de 

la rue Meslay. Les [passant, en approchant de l'endroit où était 

étendu ce malheureux, se détournaient avec ce sentiment de dé-

goût qu'inspire la vue de ceux que l'excès de la boisson montre 

trop ordinairement le dimanche dans un semblable état par nos 

rues. Une fruitière cependant dont la boutique forme l'angle de la 
rue, s'approche du misérable qui paraissait complètement privé de 

sentiment, et en l'examinant avec attention, crut reconnaître que 

loin d'être abruti par les fumées de l'ivresse, cet homme était près 

de succomber aux dernières souffrances du besoin. Elle s'empressa 

donc d'aller chercher un bouillon qu'elle lui fit prendre lentement et 

à petites gorgées. Bientôt le malheureux vieillard se ranima et, 

quand quelques gouttes d'un vin généreux lui eurent rendu assez 

de force pour pouvoir exprimer les causes de sa défaillance et de 

sa détresse, il raconta que, portier d'une maison du voisinage, il 

avait été impitoyablement renvoyé par le propriétaire pour avoir 

laissé déménager furtivement et sans payer un locataire. Infirme, 

sans profession, le pauvre vieillard s'était dès ce moment trouvé en 

proie à toutes les horreurs de la misère, et depuis trois jours, com-

battant entre les douleurs de la faim et la honte de tendre la main 

et de solliciter une aumône, il n'avait pris aucune nourriture. 

Une collecte faite spontanément parmi les voisins et les cu-

rieux qui s'étaient rassemblés durant ce récit, aidera du moins le 

vieillard à soutenir sa triste existence pendant quelques jours. 

— VOL D'UN ENFANT. — La Gazette des Tribunaux a fait connaî-

tre l'instruction dans un des bureaux de police de Londres, relati-

vement à l'enlèvement de Catherine Gilson, fille d'un épicier, âgée 
de quelques mois. 

L'auteur de ce rapt, Anne Bennet, âgée de 24 ans, a été tra-

duite devant la Cour criminelle de Londres. Les débats ont con-

firmé ce que nous avions déjà dit que mistriss Gilson, mère de la 

petite fille, avait eu l'imprudence delà confier à une autre enfant, 

Hélène Gilson, sa sœur, âgée de dix ans. Anne Bennet les ayant 

rencontrées a la promenade, lia conversation avec Hélène Gilson, 

lui donna quelques pièces de monnaie pour acheter une poupée, 

et disparut avec l'enfant qu'elle avait pris dans ses bras, pendant 
que l'aînée faisait son emplettf , 

La petite Catherine a été amenée à l'audience par sa mère. 

La dame Stevens, propriétaire de la maison où logeait l'accusée, 

a déposé en ces termes : « Anne Bennet a été long-temps ma 

locataire. Un jeune homme lui faisait la cour ; elle m'annonça 

qu'elle était devenue enceinte, et qu'elle allait faire ses couches 

chez une sage-femme; lorsqu'elle est revenue plusieurs mois 

après, elle avait un enfant très bien habillé dont elle m'a dit être 
la mère. 

Lucy Twinirrg'* déposé que, la veille du jour où la petite fille 

fut réclamée, Anne Bennet fut arrêtée pour vol. Elle pria le témoin 

d'apporter son enfant au bureau de Queen-Square, où elle allait 

être interrogée, afin d'appitoyer les magistrats de police. Ce fut 

précisément cette affaire de vol qui mit la justice sur les traces 
de l'autre crime, 

Anne Bennet a opposé effectivement les plus vives dénégations 

à ces témoignages. Elle a prétendu qu'ayant pris dans ses bras la 

petite fille pour la caresser, l'aînée avait disparu sans qu'elle pût 

la retrouver, et qu'elle ne savait à qui rendre l'enfant resté inopi-
nément en soi pouvoir. 

Le jury ayant déclaré Anne Bennet coupablo d'enlèvement d'un 

enfant par fraude, la Cour l'a condamnée à sept années de dépor-
tation. 

« Pourquoi pas dix ans ? 
a dit tranquillement Anne Bennet. 

MM- Andouelle et Tixorant, membres du conseil municipal 



de Traîne! (près Nogent-sur-Seine)/, nous adressent une lettre 

dont nous rapportons les passages suivans : 

« Monsieur le rédacteur, 
«Dans votre numéro du 11 de ce mois, vous rendez compte du juge-

ment prononcé le 29 septembre parle Tribunal correctionnel de Nogent-
sur-Seine, et qui nous condamne pour outrages envers le maire actuel, 
et envers l'ancien maire de Trainel. 

» Votre article dit que l'opposition qui s'est manifestée contre le maire 
doit être attribuée au désappointement de la majorité du conseil qui 
avait pris une délibération par laquelle elle présentait pour les fonctions 
de maire un candidat que l'administration supérieure n'a pointera devoir 

agréer. 
» Il n'y apoint eu de délibération prise a ce sujet; quelques-uns des 

membres du conseil ont cru, à la vérité, qu'ils étaient dans le droit de 
faire parvenir à l'autorité supérieure l'expression de leurs vœux; mais 
nous devons ajouter que cette démarche tout individuelle a été faite sans 
la participation et même contre le gré du candidat présenté ; candidat 
auprès duquel M. le maire avait aussi fait d'inutiles démarches pour le 
décider à lui succéder : cela a été reconnu à l'audience même par M. le 

maire actuel. 
«Votre article dit ensuite qu'en 1834, le maire actuel, frappe dans ses 

affections de famille, refusa les fonctions municipales qui lui étaient of-
fertes de nouveau; il y a confusion de date; la mort de sa fille, à laquelle 

on fait ici allusion, ne date que du 20 mars 1836. 
«Vous dites ensuite que deux convocations eurent lieu dans les premiers 

jours d'août sans qu'il se présentât d'autres membres que le sieur G... et 
un ancien adjoint; nous repondons que le conseil entier s'est présenté 

sur ces deux convocations. 
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» Quanta la séance du lii août, on met dans la bouche du sieur G. . . 

d'autres paroles que les expressions provocatrices qu'il a proférées, et 
qui ont été attestées à l'audience par le plus grand nombre des témoins. 
Voici exactement les expressions dont il s'est servi en s'adressant à la 
majorité du conseil : « Vous êtes tous de mauvaises têtes; vous voulez de 
la mairie, et l'autorité ne veut pas de vous. » Enfin vous paraissez don-
ner à M. le maire le mérite d'avoir cherché à rétablir l'ordre, tandis 
qu'il a été pareillement attesté qu'un menfbre autre que lui s'était seul 
interposé à cet effet. 

» Vous terminez en annonçant que , le lendemain du jugement, 
M. le sous-préfet est allé installer définitivement le maire de Trainel aux 
applaudissemens de la majorité des habitans qui se sont rendus en foule 
à cette solennité; nous devons dire qu'un seul membre du conseil mu-
nicipal assistait à cette prétendue solennité » 

—Les assurances recueillies par la BANQUE PHILANTROPIQUE , rue Notre-
Dame-de-Lorette, 22, pendant le mois de juillet, s'élèvent à la somme 
de 429,989 fr. 25 cent. 
_Cette somme a produit pour les pauvres 1,075 francs. 

— La condition des personnes à gages préoccupe vivement les es-
prits, parce que les améliorations dont elle est susceptible, réclament une 
prompte application. En effet, l'état précaire et d'abandon où celte clas-
se est placée dans l'ordre actuel, doit avoir pour elle des censequences 
r..„..i.. T-.-» JU _LI: . S * ' • i t J ... L-

qui l'emploie, de procurer 
sources au premier et de présenter aux chefs de famille un témoignage 

irrécusable sur la moralité des individus qu'ils admettent dans i 
térieur, cet établissement sera d'une haute utilité ;il réaliser ID~ 
uns un patronage efficace, tandis qu'il donnera aux autres des rP°

Ur les 

sécurité qui leur manquent maintenant. ga8es de 

Tel est le double but d'une institution qui vient de s'organiser 
titre d'Agence générale de Placement [voir l'avis plus bas) • conrn â* e 

de telles vues et dans de vastes proportions, elle a en elle tous lesél! 
du succès, et c'est parce que nous appelons cette réussite de tons 5 

vœux, et que nous pensons qu'ils doivent être partagés par tous le* „"0S 

de bien, que nous croyons devoir, dans l'intérêt des personnes on' T 
vraient recourir à cet établissement, indiquer les principales disnolit; 
de son organisation et de son mode d'opérer. pâmons 

Douze directions divisionnaires, fondées dans les douze arrondi*» 
mens de Paris, dépendantes de l'administration centrale, établie rue v " 
vienne, n» 6, reçoivent les demandes et les offres d'emplois qui leur snm 
présentées. Elles en adressent chaque jour le tableau à l'administratif, 
qui en fait le dépouillement et se met en mesure de satisfaire sans dél " 
aux unes et aux autres. ai 

Des inspecteurs vérifient les certificats de moralité des sujets. 
Les personnes dont la probité serait attestée par un de MM. les eu 

rés, ou de MM. les maires de Paris, et qui ne pourraient pas payer la fai 
ble rétribution fixée, en seront exemptés. 

Une partie du produit des rétributions sera distribué en secours nar 

un conseil auquel seront priés de s'adjoindre deux des fonctionnaires ci 
dessus désignés. 

L'agence se charge des intérêts de toute nature des personnes qui ré 
clament son appui. Elles peuvent s'adresser dans chaque direction divi" 
sionnaire pour les rédactions et avis dont elles auraient besoin. 

'.iqc 

AVIS. 
Depuis que I'AGENCE CÉNÉRALE DE PLACEMENT DES EMPLOYÉS, OUVRIERS ET DOMES-

TIQUES , a (ait annoncer qu'elle allait se constituer, le nombre des demandes et des offres de 
places qni lui arrivent chaque jour, ne lui permet plus d'attendre, pour commencer ses opéra-
tions, l'installation de douze directions divisionnaires qu'elle établit dans les douze arrondisse -

mens de Paris. 
En conséquence, dès jeudi prochain, 2 novembre, elle recevra toutes les personnes qui lui ont 

fait et qui lui feront l'honneur de l'adresser à elle, à l'administration centrale, rue Vivienne, 6 

(galerie Vivienne, 70). 
On fera connaître la mise en activité des directions divisionnaires, que l'on complète en ce 

moment avec tout le soin qu» commande la confiance publique et les suffrages élevés dont 
l'Agence générais est honorée. 

PABAPLU1ES ET OMBRELLES A BAGUE ET A BASCULES. 

r» Supprimant toute entaille et ressorts dans lei manche», qui ne 
H oeuvent se retourner par le vent. On s'en procure à carne mo-

t P bile. Chez CAZAL, seul inventeur (breveté), qui lui a valu une 
médaille d'honneur, boukvaru Montmartre, 10, en face la rue Neuve-Vivienne ; les parapluies, 

14 fr. etau-dessus. MM. les fabricans obtitndront le» coulans garantis i 12 fr. la douzaine. (Affr.) 

PHARMACIE 

D'ABADIE. 

Rue de la Fermc-
des-Mathurins, 

n. 10. AVIS AUX DAMES. 
Les pilules et l'injection anti-leucorrhéennes, employées avec tant do succès contre les flueurs 

blanches anciennes, par M. le docteur Guyétant, de l'Acad. royale de médec, chevalier de la 
Légion -d'Honneur, etc., auteur d'un ouvrage spécial sur cette maladie, se préparent à la phar-
macie susdite.— La boite de pilules, 6 f.; la bout, d'injection, 6 t.— Dépôt dans toutes les villes micii 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

{Loi du 13„mars 1833.) 

Modifications aux statuts de la société de 
La Briche Saint-Denis. ( Voir le numéro 

du S juin dernier. 
Par acte passé devant M* Cahouet, notaire à 

Paris, le 17 octobre 1837, enregistré; 
Contenant diverses modifications aux statuts 

de la société dite de ia Briche Saint-Denis. Il a 
été arrêté entre autres choses : 

1» Que le siège principal de l'exploitation de 
la société serait à Saint-Denis , dans l'ancien 

couvent des Ursulines; 
2» Que la société conserverait le titre de Com-

pagnie de la Briehe Saint-Denis ; 
3° Qae la durée de la société serait de 30 an-

nées qui commenceraient à compter du jour où 
les actions auraient été «ouscrites au nombre de 
203, non compris celles de MM. Soyez et Browne. 
Qoe cette constitution de la société serait con-
statée par une déclaration faite par le» deux 
géran», suivant acte qui serait dressé ensuite de 

celui dont est extrait ; . , 
4° Qu'indépendamment de l'apport fait a la 

société par M. Browne, aux termes de l'acte de 
société, de la propriété située à la Briche St-
Denis, ledit apport représenté par 240 actions 
a prendre dans les 1 ,500 actions de 1 ,000 f. cha-
cune, représentant lefonds social de ladite so-

ciété. 
MM. Soyez-Bouillard et Browne ont, en ou-

tre apporté à ladite lociété une propriété dite 
Ancien couvent des Ursulines, située à Saint-
Denis, rue des Ursulines, lequel apport est re-
présenté par 197 desdites actions. 

En sorte que les apports faits par MM. Brow-
ne et Soyez-Bouillard sont représentés par 437 

actions. 

Par autre acte reçu par ledit M. Cahouet, le 
55 octobre 1837, enregistré ; 

MM. BROWNE et SOYEZ-BOUILLARD, ont 
déclaré que la société ci-dessus désignée était 
et demeurait définitivement constituée, et était 
en activité à compter dudlt jour 25 octobre 
1837, attendu que le nombre des actions sou-
scrites avait atteint le chiffre de 640, y compris 
celles appartenant à MM. Browne et Soyez-Bbuil-

lard. 
CAHOUET. 

Par acte passé devant M* Roger, notaire a Pa-
ri», et son collègue, le 18 octobre 1837, portant 
cette mention : Enregistré â Pari» 4- bureau, le 
20 du même mois, folio 32 verso, cas. 2, 3, 4, 
par Boutrals, qui a reçu 5 fr. 50 c, dixième 
compris; il a été formé une société en comman-
dite par actions pour l'exploitation du Domaine 
de Navarre, situé près de la ville d'Evreux (Eu-
re), entre M. le chevalier Paul-Eustache HUET 
de GUERVILLE, propriétaire, ancien maire et 
président de la chambre de commerce de Se-
dan, chevalier de Malte, décoré de la croix 
d'honneur de Pruise, 1" clasie, demeurant à 
Sedan (Ardennes), seul gérant responsable, d'u-
ne part; et M. Lo«ii-Florimond-Gu»tave, mar-
quis de DAUVET, propriétaire, demeurant à Pa-
r.s, rue Caumartln, simple associé commandi-
taire, et tous ceux qui prendraient des actions 
d'autre part. La raison sociale sera : HUET de 
GUERVILLE et comp. La société commencera 
a compter du jour où elle sera définitivement 
constiuée comme il va être dit. Sa durée sera 
illimitée. La société ne sera définitivement con-
stiuée qu'à compter du jour où il y aura 600 
actions de placée», dont 300 de celles attribuées, 
ainsi qu'on va le dire, à M. le marquis de Dau-
vet, et 300 de celles appartenant aux autres as-
sociés commanditaires. Passé le délai de six 
rnols, à compter du 18 octobre 1837, sans qu'il 

y ait 600 actions de placées, l'acte dont est ex-
trait sera considéré comme non avenu. Le fait 
de la conatitution sera constaté par acte en 
suite de celui dont est extrait. Le fonds social 
est fixé à 2 millions de francs, divisé en 2,000 
actions ds 1,000 fr. chaque, dontl, 400 sontattri-
buéesi M. le marquis de Dauvtt, comme étant 
la représentation de son apport social, consis-
tant dans le Domaine de Navarre dont il a été 
parlé ci-dessus, et 600 seront émises et distri-
buées en échange de leur valeur nominale. M. 
Huet de Guerville est seul gérant et adminis-
trateur de la f ociété; il a seul la signature socia 
le. Les dépenses de la société devant être payées 
au comptant, il ne pourra souscrire aucun effet 
de commerce, il ne pourra faire aucun emprunt 
notamment par hypothèque sur les immeubles 
de ia société, ni aucune aliénation de l'actif 
immobilier qui en dépendrait. 

Roc tin. 

de 3 mètres 24 centimètre» à 3 mètres 89 centi-
mètres. 

Deux de ces bateaux seront à haute et les 
deux autres à basse preision. Dans l'apport des 
bateaux se trouve compris tout ce qui constitue 
l'armement de chacun d'eux, tels que bourdes, 
porte-voix, seaux, ancre, cable, grelin, haus-
sières, canot et se» avirons, tente, prélats gou-
dronnés pour abriter les marchandises, enfin, 
«t généralement tout ce qui est nécessaire et 
d'usage. 

Ils seront livrés garnis de tous les objets mo-
biliers, tels que glaces, tentures, table», chai-
ses, divans, etc. ; et de tous les agrès et appa-
raux usités, en un mot, barre en main. Deux 
de ces bateaux seront mis à la disposition de la 
société le 25 avril 1838 et les deux autres le 20 
mai suivant au plus tard. 

En cas de non livraison desdits bateaux aux 
époques ci-dessus, M. Tavenet paiera à la so-
ciété, à titre d'indemnité, une somme de 100 f. 
par chaque bateau et par chaque jour de re-
tard. 

Le montant de cette indemnité sera ajouté 
au dividende à répartir entre les actionnaires. 

La valeur de l'apport social de M. Tavenet est 
fixée à la somme de 475,000 tr. et sera repré-
sentée par 950 action» de 500 fr. chaque. 

Art. 14. La société sera administrée par M. 
Tavenet, garant responsable, qui s'oblige à lui 
consacrer tous ses soins et son industrie. 

Art. 15 Le gérant souscrira tous arraege-
mens et transactions dans l'intérêt de la so-
ciété, notamment avec les propriétaires des 
services des voitures pour établir d*s corres-
pondances avec les bateaux de la société, sur 
tous les points qu'il jugera convenable. Il pour-
ra même, s'il y a lieu, traiter de la propriété de 
ces services pourvu que le chiffre ne dépasse 
pas 50,000 fr.; au-delà de cette somme, il devra 
en référer à l'assemblée générale. 

Art. 18. 11 aura seul la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que pour les af-
faire» de la société. 

Il lui est formellement interdit de contracter 
aucun emprunt, souscrire ni endosser aneuns 
billets, effets, lettres de change, au nom et pour 
le compte de la société, à peine de nullité pour 
les tiers , les dépenses de la société devant être 
faites au comptant. 

Art. 36. Pour faire publier ledit acte de so-
ciété , tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : DESSAIGNES. 

gociant, demeurant i la Grande-Pinte, ruelle 
de la Brèchîaux Loups, 10. d'une part. 

Et 1« commanditaire dénommé audit acte. 
II appert: 

Qu'il « été formé entre M. Dubrunfaut et le 
commanditaira dénommé, une société en com-
mandita pour i,i fabrication, la rectification des 
Alcools et Se traitemsnt de résidus de cette fa-
brication ; que la société a commencé le 15 oc-
tobre 1837 pour finir le 1" juillet 1840; que le 
siège social e>t à la Grande Pinte, ruelle de la 
Brèche aux Loups; que la raison sociale est 
DUBïiUNFAUT et C'; qoe la signature sociale 
appartient à M. Dubrunfaut seul, qui ne peut 
en faire usage que pour les affaires de la so-
ciété. Le fonds social est fixé à 99,000 fr., ap-
portés savoir : 60,000 fr. en espèce, parle com-
manditaire, et 30,000 fr. en mobilier industriel 
par M. Dubrunfaut. 

Pour extrait : 
A. GUlBERT. 

Le mercredi 8 novembre 1837, à midi. 

Consistant en bureau en chêne, casier car 
ton», table», chaiie» en noyer, etc. Au compt," 

AVSS OIVER8. 

A vendre une ETUDE de notaire , dans un 

chef-lieu de canton du département de lacôte-
d'Or. S'adresser au journal le Conseil des No-
taires, rueriimeau, 6. 

D'un acte pasié devant M'Dessalgncs, notai-
re à Paris, le 20 octobre 1837, enregistré; 

Contenant les statuts d'une société, ayant 
pour objet le transport des voyageurs et des 
marchandises par le moyen de bateaux à vapeur 
en fer, sur la Marne, de Paris à Meaux. 

A été extrait ce qui suit : 
Art. 3. M. Edmond-Réné TAVENET, précé-

demment attaché à la division du contentieux 
de la Caisse des dépôt» et consignations, de-
meurant à PariJ, rue des Vinaigriers, 25, sera 
seul gérant responsable de ladite i ociété. 

La société sera en nom collectif à son égard 
et en commandite à l'égard de tous le» autres 
actionnaires, lesquels, en aucun cas, te pour-
ront être obligés au-d«là du capital nominal de 
leurs action» ni à aucun rapport d'intérêts ou 

de dividendes. 
Art. 4. Sa dénomination sera Compagnie gé-

nérale des bateaux à vapeur en fer de la 

Marne. 
Art. 5. La raison sociale »era Edmond TA 

VENET et C-. 
Art. 6. La durée de la société sera de vingt 

années, qui commenceront à courir dudit jour 
20 octobre 1837 et pourra être prolongée par 
une décision de l'assemblée générale. 

Art. 7. Le siège de la société est à Paris ; les 
bureaux «ont établis rue Angevilliers, 2, place 

du Louvre. 
Art. 8. Le fonds social est fixé à la semme de 

600,000 fr., divisés en 1,200 actions au porteur 

dé 500 fr. chaque. 
Il se compose de : 1» 475,000 fr. formant la 

valeur des quatre bateaux à vapeur en fer ap -
portés ci-après dans la société par M. Tavenet ; 

2» Et de 125,000 fr. destinés à former un 
fonds de roulement et à subvenir aux dépense» 
de fondation et de premier établissement. 

Art. 11. Le montant des actions sera paya-

ble ainsi qu'il suit : 
200 fr. comptant; 
150 fr. le 15 janvier 1838 ; 
Et les 150 fr. restant le 1" avril suivant. 
Art. 13. M. Tavenet apporte dans la société 

quatre bateaux à vapeur en fer, pourvus chacun 
d'une machine de la force de 20 chevaux au 
moins, savoir : 1° la Marne, 2» la Fille de 
Meaux, 3« la Brie, 4» la Champagne. 

Ces bateaux, dont deux sont construits dan» 
le» ateliers de M. Pauwels à Paris, et les deux 
autre» dans ceux de MM. Miller et Revenhill, de 
Londre», constructeur» des bateaux de l'Etat, 
faisant le service de la Méditerranée, seront cn-

tlèremcntneufs. 
Les coques de ce» deux derniers bateaux sont 

construite» par MM. Guibert frère», de Nantes. 
La longueur de chacun de ces quatre bateaux 

sera de 100 pieds, ou 32 mètres 48 centimètres 
au moins, et leur largeur de 10 à 12 pieds ou 

ANNONCES LEGALES. 

Brevet d'invention et de perfectionnement 

LAMPE BIGEARD. 
Ce simple mécanisme, sans horlogerie, est le 

seul que tout lampiste peut démonter et répa-
rer ; il consiste en un corps de pompe qui reçoit 
l'huile que l'on verse dans le pied. En roulant 
un ressort de pendule, on fait descendre un pis-
ton, et en le déroulant il foule l'huile au som-
met. Le prix modéré n'exclud ni l'élégance ni 
la solidité. La fabrique est rue St-Martln, 12P 
à Paris. 

Par acte reçu par M» Cahouet, notaire à Pari*, I 
le 28 octobre présent mois, enregistré; 

M. Jean André BOURDIN, libraire-éditeur, I 
demeurant à Paris, rue Quincampoix, 57 et 59, | 
a vendu à M. Théophile JAILLON, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue Papillon , 6, un J 

FONDS DE CABINET DE LECTURE situé à ?a"rM - démangeaisons, taches et boutant a 
Paris rue OuincïnVnTlx 57 et^9 i

la
 P

<au
 Consult.médic gratuites de 10 à 2 h., 

pans rue Quincampoix, "
s
« JJéCAHOMT. \ passage Colbert, entrée partie, rue Vivienne. i. 

PH; COLBERT 
Premier établissement de la capitale pour I» 

traitement végétal des maladies secrètes et des 

Par conventions sous seing privé, du 30 oc-
tobre 1837, il appert que M. Dieudonué MA-
RIOTTE, domicilié a Batignolles -Monceaux, rue 
de Lévis, 30, a cédé le fonds de marchand de 
vins par lui exploité audit lieu, susdite rue, 30, 
à M. Jean SARRAT , demeurant à Paris , rue 
Maison-Neuve, 15, moyennant 600 fr. 

Suivant acte passé devant Me Perrin, notaire 
à Paris, soussigné, qui »n a la minute, et son 
collègue, le i9 octobre 1837, portant cette men-
tion : Enregistré , 

Il a été formé une société entre MM. Augus-
te-Agricole DECAEN, propriétaire, demeurant 
à Arboras, commune de Grigny, arrondisse-
ment de Lyon; et Henri-Théodore DECAEN, 
son frère, propriétaire, demeurantà Lyon, quai 
de Bourgncuf, i40; et tous ceux qui adhére-
raient audit acte, soit par acte formel, soit ta-
citement en prenant des actions, une société en 
nom collectif entre mesdits sieurs Decaën, et en 
commandite à l'égard de tous les autres inté-
ressés. Cette société a pour objet, 1° La con-
struction d'une fabrique de porcelaine sur des 
terrains situés à Grigny, canton de Givors, ar-
rondissement de Lyon (Rhône) ; 2° l'exploitation 

He cette fabrique; 3» la venle de ses produits. La 
durée de ladite société a été fixée à 30 ans à par-
tir du jour de la constitution, et sera constituée 
aussitôt après la soumission de 800 actions; 
cette constitution résultera d'une déclaration 
qui sera faite ultérieurement; le siège de la so-
ciété est à Paris ; la raison sociale est DECAEN 
et comp. ; la signature sociale appartient à M. 
Auguste-Agricole Dtcaëa, qui pourra la délé-
guer sous sa responsabilité, à M. Henri Théo-
dore Dacaën, son frère; cette société est gérée 
par me»dits sieurs Decnën ; l'apport de MM. 

Decaëa consiste en une carrière de Kaolin, di-
vers terrains, la construction de six fours, di 
verse» machines, instrumens et ustensiles né-
cessaire» à la fabrication dont s'agit , ainsi 
qu'il est plus amplement expliqué audit ac-
te. Le fonds social est fixé à 1,600,000 fr. divi-
sé en 1,600 actions de 1,000 fr. chacune, nu-
mérotées de 1 * 1,600. 

Pour extrait : 
Signé PERRIN. 

Suivant acte passé devant M» Perrin, notaire 
à Paris, soussigné, qui en a la minute, et son 
collègue, le 25 octobre 1837, enregistré; 

I a société formée, sous la raison sociale DE-
CAEN et comp., pour la construction et l'ex-
ploitation d'une fabrique de porcelaine, aux 
termes d'un acte passe devant ledit M" Perrin, 
qui en a la miuute, et son collègue, le 19 oc-
tobre 1837, enregistré, a été définitivement 
constituée à partir du jour de l'acte présente 
ment extrait (25 octobre 1837). 

Pour extrait : 
Signé, PERRIN. 

Vente par licituior; 4e la belle FERME et 
métairie de Loinville, commune de Champscru, 
canton d'Auneau (Eure-et-Loir), en l'étude de 
*• Langlois, notaire à Chartres. 

L'adjudication définitive aura lieu le diman-
che 12 novembre 1837, heure de midi. 

Coite ferme, située à proximité des doux rou-
tes de Chartres à Paris, se compose de. bàtimens 
d'habitation et d'exploitation en très bon éUt de 
réparations, et de la quantité de 48 hectares 97 
ares "5 centiares ( environ cent vingt-trois se-
tiers deux minois quatorze mesures), situés sur 
les terri ! o\res des communes de Champseru, 
Houville et Collainville. 

Le tout a été estimé à la somme de soixanle-
dix-huit mille cinq cent quarante francs, qui 
servira de mise à prix; ci. . . . 78,540 fr. 

S'adresser, pour les r.en eignemens , à Char-
tres : 

1° A M« Loustaunau, avoué poursuivant, et à 
M> Langlois, notaire, dépositaire du cahier d'en-
chères et des titres de propriété; 

2° Et à M« Hasard-Roux, avoué co -lichant. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DR CRÉANCIERS. 

Du mardi 31 octobre. 
He*ru. 

Dugast, fabricant de chaises, nou-
veau syndicat. 10 

Hosch fils, négociant, vérification. 1 
Dorémus, marchand de vins, id. 5 

Lacroix, md libraire, clôture. 3 

Du mercredi 1" novembre. 

(Fête.) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Novembre. Heure* 

|ÉTUDE DE M" A. GUIBERT, AVOCAT-

Agréé , rue Richelieu, 89. 

D'un acte sons signature privée, faitdouble à 
Paris, le 25 octobro 1837 enregistré le 28 dudit 
mois, par Freslier qui a reçu 5 fr. 50 contimes 

Entre M. Auguste Pierre DUBRUNFAUT, né-

ETUDE DE Me UAMOND DE LA CROISETTE, 

Avoué. 
Vente surlicitalion «titre majeurs et mineur, 

en un seul lot, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil iîe première instance du département 
de la Seine, séant a Paris, au Palais-de-Justice, 
local et issue de l'audience ordinaire do la ire 
chambre dudit Tribunal, une heure de relevée: 

D'un BOIS dépendant de la forêt de Senart, 
arrondissement de Corbeil (Seinc et- Oise), con-
tenant 40 hectares 95 ares 18 centiares (97 ar-
pens 2 perches 33 centièmes), mesure commu-
nale de 20 pied» pour la perche et de 100 per-
ches pour l'arpent, y compii» un faux-fuyant 
ou vidange, d'un* superficie de 4 ares 22 cen-
tiares ( 10 perches), au sud-est, servant à l'ex-
ploitation. 

Tous les arbres, tant anciens que moicraes et 
mêmes les baliveaux, sont de purecsssnce de 
chêne. Seulement dans une partie non abattue 
du bois à rendre, il y a quelques jets de tilleuls 
et do charmes. 

Ces bois contiennent des carrière» de meuliè 
res, et leur exploitation se loue, savoir : 1000 f. 
l'arpent pour la coupe du boi», et 2000 fr. pour 
l'extraction delà pierre. 

L'adjudication définitive aura lieu le 18 no-
vembre 1837. 

Mise à prix, outre les charges et condiiions : 
85 .000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Paris, 
à M» Ra nond de la Croisette, avoué co-llcilant, 
rue Boucher, 4 ; 

2° A M" Biuer, avoué poursuivant, plaça du 
Caire. 35 ; 

3» A M" Leroux, notaire de la succession, rue 
St-Jacques, 55. 

Et à Corbeil : 

A MM Cassemiche et Vannier, avoués; 
Et pour voir les bois, à M. Coco, vigneron, à 

Champrosay, 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Bonvallet, ancien receveur de rentes, à Paris; 
ci- devant rue du Gros-Chenet, 2, actuellement 
rue Ste -Acné, 45. - Chez M. Delafrenay, rue 

Teitbout, 34. 
Goriot, mercier, grande rue de Pontoiie, 46, 

à Epinay.— Chez MM. Mayer , rue St-MarliD, 

85; Denant-Levant, rue St-Martin, 127. 
Veuve Lang, fabricant de toiles métallique» , 

à Paris, rue St- Denis, 319.—Chez MM. Dirrai , 
rue St-Denis, 314; Silvy, rue Poqaet-Chaillot , 

5< 

VENTES PAR AUTORITÉ 0K JUSTICE. 

Sur la place du Chàtelet. 
Le samedi 4 novembre 1837 , à midi. 

Consistant en bureau en acajou, table en 
noyer, chaise» en merisier, etc. Au comptant. 

DECES DU 27 OCTOBRE. 
Mme veuve O'rourke, née Vezeaux de Ranco-

gne, rue de la Ferme-des-Mathurins , 17- — 
M. do Flamarens, rue des Champs-Elysées, 
5. —M. Noblct, rue des Petits-Champ», 84. -
M. Moore, rue Tronchet, 9.—M. Relier, cour 
Batave, 1 1. — Mlle Miret , rue des Blancs-
Manteaux, 23.—Mlle Dauvet, rue Perdu», i-
—Mlle Caln, rue de la Clé, 2 1. — M. James , 
rue Aumaire, 19.— Mme veuve Picard, née 

Parthene», rue des Marmouzets, 26. 

Du 28 octobre. 
Mme Hennequin, rue Montmartre, 4.

i
~-®m 

Brunct, née Papillon, rue St-Honoré, 250. -* 
Mme Heutte, née Tranchard, rue des M»»«-
geries, 25 ou 26.-MUe Collard , rue du M* 
dran, 4.—Mlle Loiseau, mineure, rue t>a"» 

Denis, cour Batave, 6. — M. l)aucue \,LU
A ,«i 

la Roquette, 55. - M. Desprez , rue 1 How-
de-Ville, 97. - Mme Thirif t, née Goubro , 
rue des Quatre-Vcnts, 12.—Mlle Potage, ru 

Bochechouart, 47 bis. - Mlle Verdier, rue 

Neuve St-Paul, f. 

BOURSS DU 30 OCTOBRE. 

S •/• comptant.. 
— Fin courant..., 
S •/•comptant.... 
— Fin courant.... 
R. de Napl. comp. 
— Fin courant.... 

1" c. 

!U9 60 
109 60 
80 90 
80 95 
89 40 
99 35 

pl. ba« 

itîTttj 
109 45 

80 85 
80 90 
99 20| 
99 30, 

Act.delaBanq. — — 
Obi. de la Ville. 1165 — 
Caisse Lafûltc. 1060 — 

 I30 S006 25 

4 Canaux 1200 — 
Caisse hypoth. 810 — 

StGurmaln.. 890 —, 
Ver». .droite. 705 — 

gauche. 682 50 

Empr. rom.... 
/dett.act. 

( _ pa*. 

Smpr. »«lje-
Banq deBrux. 

Empr. piém- • 

3 •/. Portui— 
Haïti 

i« c. 

îôfîo 
109 45 

81 -
81 i 
99 î" 
99 35 

102 1/i 
2! " 

"iî/i 
103 -
1470 " 

22 3/ 8 

UBETON. 

Desolle, quincailler, le 3 ■ 3 
Bonnerot, fabricant de boutons, 

le 8 10 1 
Jacquet, lmonadier, le 8 1 

Bussy, négociant, le 8 1 

Veuve Bordon mde faïencière, le 8 1 

Kochly, ébéniste, le 8 3 

Fleurot, négociant, le 11 2 1 

Snregiitréà Puis, U 
Hteo un fri.no dii coati»»! 

IMPRIMIKII VI IRUK, PAU& DAUBRtl, IT C«, RUI DD MAIL , i. Vo par 1. «tir. du !• «»^^!*$^ 


